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CHAPITRE 136

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la ville de Char-

lesbourg

[Sanctionnée le 19 décembre 1956}

A TTENDU que Les Commissaires d'é-
coles pour la municipalité de la ville

de Çharlesbourg ont, par leur pétition,
représenté qu'il est de l'intérêt des contri-
buables que la Loi de l'instruction publique
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 59) soit modifiée, quant à eux, de
façon à leur accorder des pouvoirs plus
étendus en vue de rendre leur action plus
efficace;

Attendu qu'en ces dernières années,
la population a considérablement aug-
menté dans la municipalité qui est appelée
à se développer encore davantage comme
conséquence de l'expansion extraordinaire
qui connaît la province;

Attendu que les commissaires ont re-
présenté qu'il est devenu nécessaire de les
indemniser pour le travail considérable
que leur impose maintenant l'adminis-
tration des écoles dans la municipalité;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonosbtant les dispositions de l'ar-
ticle 233 de la Loi de l'instruction publi-
que, (Statuts refondus, 1941, chapitre 59),
les commissaires auront la faculté, en tout
temps durant l'année scolaire, de changer
de fonction pédagogique, de classe ou
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d'école, un instituteur ou une institutrice,
pourvu que son traitement ne soit pas
réduit.

2 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, Les commissaires d'é-
coles pour la municipalité de la ville de
Charlesbourg sont autorisés à payer an-
nuellement, à compter du premier janvier
1957, une somme de huit cents dollars
($800.00) au président de ladite corpora-
tion, et une somme de quatre cents dollars
($400.00) à chacun des autres commissaires
qui en font partie, et ce, à titre d'indemnité
pour frais de représentation et autres dé-
penses.

3 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la ville de Charlesbourg
peuvent, avec l'autorisation préalable du
surintendant de l'instruction publique et de
la Commission municipale de Québec, éta-
blir une école secondaire ou High School
et, à cette fin, conclure des ententes, pour
une période n'excédant pas cinq (5) ans,
avec les commissaires d'écoles d'une on
plusieurs municipalités scolaires, situées
dans le comté de Québec.

Les commissaires d'écoles de telles mu-
nicipalités scolaires sont, d'autre part,
autorisés à conclure de telles ententes et à
collaborer de toutes manières avec Les
commissaires d'écoles pour la municipa-
lité de la ville de Charlesbourg.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


